
Les uns après les autres, les syndicats du secteur public 
de Montréal se mobilisent pour défendre les intérêts de 
leurs membres. C’est présentement au tour des cols bleus 
de se battre pour l’augmentation salariale substantielle 
qu’ils méritent. Après la grève d’une journée en février, 
c’est une grève de trois jours qui est prévue cette semaine. 
C’est une bonne chose que le SCFP 301 reste inébranlable 
et refuse de signer une entente qui ferait reculer les condi-
tions de travail de ses membres  —  mais ces derniers 
doivent demeurer extrêmement vigilants pour que la di-
rection du syndicat n’accepte pas des reculs contre leur 
volonté ! 

Cette lutte n’est pas seulement celle des cols bleus. Avec 
sa proposition de 11% sur cinq ans, la Ville veut impo-
ser un cadre d’appauvrissement à l’ensemble des groupes 
de travailleuses et de travailleurs. Les dirigeants des cols 
bleus affirment que «  face à une stratégie patronale qui 
tente d’imposer les mêmes balises à tous, la réponse doit 
être la solidarité et la coordination entre les syndicats ». 
C’est vrai, mais qu’est-ce que cela signifie concrètement ? 

Jusqu’à présent, la lutte intersyndicale ne s’est manifes-
tée qu’en des paroles de «  solidarité  », des réunions 
conjointes des syndicats avec la mairesse et une poignée 
de représentants lors des mobilisations respectives. Mais 
cela n’est pas suffisant pour atteindre « un changement de 
cap dans les décisions de la nouvelle administration de la 
ville ». La tactique où chaque syndicat fait grève séparé-
ment ou pour des journées de grève partielles (comme à 
la STM) ne marche pas. Utilisons plutôt ce débrayage de 
trois jours pour préparer le terrain et étendre la grève lors 
de la prochaine phase. Ce qu’il faut, c’est mobiliser toute 
la force du mouvement syndical montréalais pour faire 
grève avec les cols bleus !

Pour éviter que la lutte ne se solde par un échec, la di-
rection du 301 doit changer de stratégie  : se concentrer 
sur ce qui est « réalisable » dans la logique budgétaire de 

la Ville mène droit à l’impasse. Par exemple, une opposi-
tion à la sous-traitance basée sur l’argument qu’elle coûte 
« trop cher » cède le terrain à l’employeur en limitant la 
lutte à des modifications dans les écritures budgétaires. 
En même temps, la Ville se sert de son cadre financier 
assez pitoyable pour attiser l’opinion publique contre les 
cols bleus « gras durs », et monter les différents syndicats 
les uns contre les autres pour obtenir plus de miettes. 
Aussi, se plier à la liste infinie de « services essentiels » 
du TAT est la meilleure façon pour le syndicat de se tirer 
dans le pied — les syndiqués sont les mieux placés pour 
savoir ce qui est essentiel ou non !

Mais au bout du compte la meilleure réponse au chan-
tage gouvernemental qui prétend que les intérêts des tra-
vailleurs vont à l’encontre de ceux de la population est 
une grève solide. Ce ne sont pas les salaires des travail-
leurs municipaux qui rendent le coût de vie trop élevé 
pour les Montréalais, ce sont le système de la propriété 
privée et les politiques gouvernementales. La classe 
ouvrière est la première victime des coupures budgétaires 
dans les services sociaux et les infrastructures publiques 
qui tombent en ruine. La sous-traitance, la pénurie de 
personnel, les mauvaises conditions de travail qui rendent 
difficile le recrutement sapent tous le pouvoir des syndi-
cats et minent les services publics. Pour cette raison, la 
grève des cols bleus est dans l’intérêt de l’ensemble de la 
classe ouvrière.

Il faut aussi une stratégie qui va plus loin que le simple 
« syndicalisme de combat ». En l’absence d’une stratégie 
sérieuse pour gagner, le militantisme tout seul va inévita-
blement se heurter à une partie patronale qui, elle, est or-
ganisée jusque dans les plus hautes sphères de l’État — le 
TAT, les tribunaux et la police si nécessaire. En plus, 
chaque niveau de pouvoir se dit à court d’argent et rejette 
la faute sur les autres niveaux jusqu’au gouvernement fé-
déral. On sait pourtant que la CAQ « trouve » de l’argent 
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pour donner aux multinationales comme Northvolt et que 
Carney « trouve » l’argent pour ses dépenses militaires !

La Ville ne négocie jamais de bonne foi parce que 
l’État-patron, comme n’importe quel autre employeur, 
cherche à tirer le plus de la force de travail de ses em-
ployés au moindre coût possible. Il n’y aura pas d’amélio-
rations réelles des conditions de travail dans le secteur 
public sans une bataille contre les intérêts de la mairesse, 
de la CAQ (et ses attaques antisyndicales comme la loi 
14) et de la classe capitaliste qu’ils représentent. Les 
autres syndicats municipaux doivent démontrer en action 
leur solidarité avec les cols bleus, respecter leurs lignes 
de piquetage et préparer une grève générale illimitée de 
tous les syndicats de la Ville. C’est seulement face à une 

telle mobilisation que les patrons «  trouveront » l’argent 
et retireront leurs demandes de reculs. Sinon, ce sera en-
core une défaite pour le mouvement syndical.

Pour une grève solide, il faut traduire la solidarité in-
tersyndicale en actes concrets. Les cols bleus devraient 
envoyer des délégations auprès des syndicats représentant 
l’ensemble des employés municipaux, les cols blancs, les 
employés du transport en commun, et les inciter à se 
joindre à la grève. De même, les grévistes devraient ap-
peler les autres locaux du SCFP dans la région de Mon-
tréal comme les débardeurs à exercer leur pouvoir social 
pour défendre le mouvement syndical dans Montréal. La 
ville ne fonctionne pas sans les cols bleus — mais il ne 
faut pas les laisser se battre seuls !
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publics par le pouvoir syndical !publics par le pouvoir syndical !

Ligue trotskyste au Québec et au Canada 
 Rep_Ouvriere |  republiqueouvriere | lciqi.org | 514-728-7578 | republique.ouvriere@gmail.com

La démission de Legault, la montée du PQ et l’engoue-

ment d’une couche de jeunes pour l’indépendance sont des 

développements importants au Québec. On ne sait pas s’il 

y aura un gouvernement péquiste à l’automne, ni si Paul 

St-Pierre Plamondon (PSPP) va tenir sa promesse d’un réfé-

rendum. Mais c’est évident que la gauche doit se positionner 

maintenant sur la lutte de libération nationale. Sinon, on 

répète l’abstentionnisme des deux premiers référendums et 

on cède la place au PQ, qui mènera inévitablement la lutte 

à une autre défaite, comme nous tenterons de le démontrer.

L’avenir du Québec se pose dans un contexte mondial 

différent de 1980 et 1995. Paradoxalement, c’est la montée 

de Trump et la chute de l’ordre néolibéral qui poussent les 

Québécois d’un côté à remettre l’indépendance à l’ordre 

du jour, mais, de l’autre, leur donnent des doutes quant à 

la tenue d’un référendum à court terme. Avec les agisse-

ments de Trump dans le monde, ils craignent une annexion 

américaine en cas de victoire du référendum. Mais cela 

reflète surtout le fait que le PQ n’est pas armé contre le 

trumpisme : PSPP a déjà mis un bémol sur l’agenda réfé-

rendaire après avoir entendu les doutes des électeurs dans 

la partielle de Chicoutimi. Mais la lutte pour la libération 

nationale du Québec est objectivement anti-   impérialiste et 

ne sera victorieuse qu’en se posant comme telle : une ma-

nière concrète de combattre le trumpisme est justement de 

combattre pour l’indépendance du Québec !

Le contexte international instable s’ajoute aux autres 

peurs habituelles engendrées par le camp fédéraliste : catas-

trophe économique, isolement international, etc. Et les plus 

lucides se rendent compte que le Canada ne va pas accepter 

l’indépendance sans broncher, avec à chaque référendum 

des menaces tangibles d’occupation militaire. Fondamenta-

lement, ce qui a mené aux deux défaites référendaires c’est 

que le PQ n’a jamais eu de réponse crédible à ces menaces.

La stratégie perdante du PQ

Sur les Plaines d’Abraham le 22 janvier, Mark Carney 

a dans les faits énoncé sa stratégie à lui face à un pro-

chain référendum : « Les Plaines d’Abraham symbolisent 

un champ de bataille, oui, mais elles symbolisent aussi le 

lieu où le Canada a commencé à faire le choix historique 

de privilégier l'adaptation plutôt que l’assimilation, le par-

tenariat plutôt que la domination, la collaboration plutôt 

que la division ». En d’autres mots, il a réitéré l’approche 

fédérale depuis toujours : on offre aux Québécois le « par-

tenariat » forcé, ou alors la répression militaire, les deux 

choses allant naturellement de pair.

PSPP a rétorqué que Carney « ne se rend même pas compte 

qu’il s’inscrit dans la longue tradition de colonialistes depuis 

Lord Durham » et que son discours « ne peut mener qu’à l’in-

dépendance du Québec ». Le discours de Carney était effec-

tivement celui d’un colonialiste méprisant, mais il se rendait 

très bien compte du message qu’il envoyait. Les discours 

libéraux sur le partenariat des « deux peuples fondateurs » 

existent depuis l’écrasement des Patriotes, et ils sont toujours 

basés sur le sous-  entendu que le Québec reste de force dans 

le « Canada uni ». Le multiculturalisme trudeauiste, dont 

Carney cherche parfois à se distancier, était une approche un 

peu différente, mais ça revient fondamentalement à la même 

chose : donner le « choix » aux Québécois de consentir à dis-

paraître au sein du Canada, ou alors être écrasés par la force.

Et peu importe qui contrôle la Maison-  Blanche, ça a tou-

jours été clair que l’impérialisme américain s’oppose à l’in-

dépendance du Québec. Mais la stratégie du PQ n’est pas 

de préparer la lutte anti-  impérialiste, mais plutôt de faire 

appel à Washington et à Wall Street pour les « convaincre » 

que le Québec indépendant ne serait pas une menace, mais 

un partenaire fidèle — d’où l’insistance du PQ qu’un Qué-

bec indépendant resterait dans l’OTAN et dans l’accord de 

libre-  échange ACEUM, et d’où ses déclarations de solida-

rité avec les buts de Trump au Venezuela et en Iran.

Face aux menaces des fédéralistes, le PQ élabore plutôt 

des tas d’études économiques sur la viabilité d’un Québec 

indépendant : récupération des impôts du fédéral, dette 

comparable aux pays du G7, ressources naturelles, indus-

trielles, etc. Dans l’abstrait tout cela est vrai. Mais nous 
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Une autre stratégie 

pour l’indépendance
Le PQ nous mène dans un cul-de-sac

Dans la première partie (RO no 6, été 2025), nous avons 

développé les origines de la Révolution tranquille et établi 

que c’est l’éveil du mouvement ouvrier qui a permis de 

casser le carcan du duplessisme et l’ouverture d’une pé-

riode de progrès social et national. Nous avons aussi vu 

comment la bourgeoisie québécoise, faible et dominée, a 

utilisé l’impulsion du mouvement ouvrier pour se hisser à la 

tête du mouvement — menant à l’élection du gouvernement 

Lesage. Nous avons expliqué comment le Parti libéral a pu 

mettre en place un grand nombre de mesures progressistes 

dû à l’impulsion du mouvement ouvrier et comment ce même 

gouvernement a cherché à contenir et mater cette même 

impulsion ouvrière. Cette deuxième partie touchera surtout 

sur la gauche durant les évènements de la fin des années 

1960 et du début des années 1970, avant l’élection du PQ.

Parti pris et le « soutien tactique »

à la bourgeoisie québécoise
De tous les groupes de gauche qui se sont penchés sur 

les questions posées au début de la Révolution tranquille, 

celui qui gravite autour de la revue Parti pris (1963-    1968) 

s’est sans aucun doute imposé comme pôle d’attraction 

pour la génération de cette époque. Les jeunes révolution-

naires attirés par la revue étaient en quête d’une orienta-

tion politique qui allierait « indépendance et socialisme ». 

Il est donc intéressant de montrer en quoi Parti pris a 

échoué à développer une position authentiquement révo-

lutionnaire alliant « question nationale » et « question so-

ciale » — échec ensuite répété chez tous les autres groupes 

de gauche au Québec, comme nous le verrons.

Face aux réformes socio-   économiques mises en place 

par le gouvernement Lesage, Parti pris s’est heurté de 

plein fouet aux contradictions de la Révolution tranquille. 

Il affirmait dans un éditorial :
« Déjà, pour combattre la mainmise étrangère sur notre 

économie, elle [la bourgeoisie québécoise libérale] doit re-

courir à l’État québécois, ce qui, en définitive, favorise 

l’indépendance et le socialisme. Seulement, la bourgeoisie 

au pouvoir ne peut pas être cohérente avec cette ligne d’ac-

tion : ce serait travailler à sa propre destruction. »

—  Jean-  Marc Piotte, « Parti pris, le RIN et la 

révolution », Parti pris, vol. 1, no 3 (décembre 

1963, souligné par nous)
Parti pris pouvait voir l’un des aspects de la position 

contradictoire de la bourgeoisie québécoise — son utili-

sation des leviers de l’État contre l’oppression nationale (suite page 3)

La libération nationale et sociale du Québec résonne 

dans toute la societé. De gauche à droite : de Gaulle 

scande «  Vive le Québec libre  !  » en 1967  ; lecture 

télévisée du Manifeste du FLQ pendant la crise 

d’Octobre 1970 ; front commun syndical de 1972.
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